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L ’année 2013 aura montré, une nouvelle fois, la robustesse des SCPI dans un contexte 
économique très dégradé. Avec 30 milliards d’euros d’encours, et quelque 3 milliards 

forte aux PME qui subissent la conjoncture et dont la mauvaise santé a des conséquences sur le 

de la règlementation.

Eric Cosserat
Président de 

EDITO

« L’essentiel 
est de veiller 

à s’inscrire dans  
le moyen et 

le long terme »
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ORGANES DE DIRECTION ET DE CONTRÔLE

SOCIÉTÉ DE GESTION DE PORTEFEUILLE

DIRECTION
Monsieur Eric COSSERAT - Président

INFORMATION

COMMISSARIAT AUX COMPTES

 

Une structure simple
et claire

CONSEILS DE SURVEILLANCE
PRÉSIDENT
Monsieur Damien VANHOUTTE,

MEMBRES
Monsieur Bernard BARADA, Ingénieur,

Madame Marie-Claude BODIN,
Gérant d’agence immobilière

Monsieur Marc GENDRONNEAU,
Ancien Proviseur adjoint 

Président et Administrateur de sociétés

INFORMATIONS 
CONSEILS DE SURVEILLANCE

-

BARADA, de Madame BODIN.
 

Madame BODIN. 
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TRIPODE

« Dans toutes 
nos instances, 

la transparence 
est une exigence.»
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« L’intérêt des Associés 
                              est au cœur de notre gouvernance. »

MONTPELLIER
ARCHE COEUR

« Toute une 
équipe 

est dédiée 
à l’exercice 
du contrôle 

interne. »
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GOUVERNANCE

P
-
-

TION FONCIERE OPPORTUNITE et PFO2

-

déléguée.
-

meubles et l’administration de biens.

GOUVERNANCE

Code Monétaire et Financier.

-
-

Asset Management.

 -

de-France et en régions toulousaine, bordelaise et nantaise, 

est refacturée aux locataires des immeubles qui en assurent 

 

 
-

tissement, de restructuration et/ou de rénovation d’immeubles.

 

fonction de la réglementation et dans le cadre de la stratégie de 
-

travaux sur les immeubles.

 

-
-

notamment en termes de réduction des consommations en 
énergie et en eau.

Par ailleurs, l’exercice du contrôle interne et de la déontologie, 

en termes de :

-

-
formation.

-
mande.

ce conseil :
- les acquisitions et cessions d’actifs immobiliers réalisées 
ou engagées,

Des dispositifs  clairs
et transparents
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-

commentés et font l’objet de questions et observations 
des membres du Conseil de Surveillance de vos SCPI.

-

-

DIRECTIVE EUROPEENNE AIFM : 
DES REGLES COMMUNES A LA GESTION IMMOBILIERE

-

-

DES REGLES DEJA SATISFAITES PAR 
PERIAL ASSET MANAGEMENT

 

- gouvernance 
- organisation
- conformité et contrôle interne

- gestion des réclamations des clients

agrément de Société de Gestion de Portefeuille de FIA.

DE NOUVELLES REGLES 

Société de Gestion de Portefeuille et son référentiel qualité ISO 

d’agrément de Société de Gestion de Portefeuille de FIA. 

GOUVERNANCE

SCPI

-

-
-
-

-

-

-

-

connaissance.

-

location d’immeubles et travaux) et fait un état de la liquidité 



-

-

-

tant qualitatifs que quantitatifs. 
-

risques auxquels il est confronté dans l’exercice de ses activités. 

-

trimestrielles ou terme des contrats), 

-
ment l’objet d’un suivi.

-
mobilier de votre SCPI.

-
-

 

-
tamment d’assumer les conséquences de l’engagement éven-

-

-

-

-
semblée Générale de votre SCPI d’un DEPOSITAIRE dont la 
désignation fait l’objet d’une résolution soumise au vote de 
l’Assemblée Générale ordinaire de votre SCPI.

BOULOGNE BILLANCOURT
RUE SAINT DENIS

9

« Nous évoluons dans le cadre défini 
par la directive européenne AIFM. »
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-

la connaissance de vos Conseils de Surveillance et sera soumis 
au vote de votre Assemblée.

-

-

-
ment et aux documents constitutifs de la SCPI.

-
taires, au règlement et aux documents constitutifs de la 
SCPI.

registre.

-

- il exécute les instructions de la société de gestion sous 
-

latives ou réglementaires, au règlement et aux documents 
constitutifs de la SCPI.

d’usage.

-
-

taires, au règlement et aux documents constitutifs ainsi 

-
-

taire : la société CACEIS. 
-

veillance et est soumis au vote de votre assemblée.

GOUVERNANCE

MODERNISATION DE LA SCPI

-

-
venir directement dans la gestion des immeubles.

-

des immeubles en vue de leur location. 

des immeubles dans la limite d’un volume annuel de ces-
-

- travaux autorisés de toute nature sur les immeubles : no-

-
tion, leur agrandissement, leur reconstruction ou leur mise 
aux normes environnementales ou énergétiques. Seuil des 

-
bilier de la SCPI avec cumul du seuil sur 2 ans sauf travaux 

-

immobilier de la SCPI. 

-
tique.

- renouvellement du Conseil de Surveillance voté en une 
résolution unique.

TOULOUSE
ATRIUM
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CONTRÔLE INTERNE

LES SCPI GÉRÉES PAR PERIAL ASSET MANAGEMENT

-
cière et juridique.

 -

 le suivi budgétaire des investissements et des actes de gestion 

 

la signature des baux, contrats et courriers concernant les SCPI 
-

-
cice 2013 a donné lieu aux contrôles suivants.

-

divers dont études.

SCPI avant son dénouement. 
-

 

-

l’immeuble voisin.

-
quisition de ces lots.

CONTROLE COMPTABLE ET FINANCIER 
DES OPERATIONS INTERESSANT LES SCPI GÉRÉES 
PAR PERIAL ASSET MANAGEMENT
Dans ce domaine, l’objectif de contrôle interne est de :

 

 -

 -
tation en vigueur.

-

-
ciels suivants :

 -
tème de gestion des immeubles,

 

et administration de SCPI.

 -

PFO2,
 

et PFO2.

 
Management.
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« Le développement durable 
irrigue notre stratégie de gestion. »

« C’est aussi 
l’opportunité 

d’une nouvelle 
relation 

propriétaire-
locataire. »

MOUGINS
NATURA



13

DÉVELOPPEMENT DURABLE

D -

-

-

2, quelques constata-

lutter contre le vieillissement des immeubles. 

UNE VALORISATION DES CEE  

d’ECONOMIES d’ENERGIE réalisées étant concluantes, il a été 
-
-

sitif. Nous vous tiendrons donc informés, annuellement, des 

les immeubles de Nantes Ariane et de Montrouge ont été iden-

-

-

-

de demain.

 

-

Un atout pour valoriser
le patrimoine

AIX EN PROVENCE



Répartition géographique 
en valeur vénale

 Province 51,53% 

 Région Parisienne 46,94%

 Paris 1,63%

Répartition 
sectorielle en m2

 Bureaux 78%

 Commerces 8,86%

 Entrepôts 13,14%

Répartition 
sectorielle en valeur vénale

 Bureaux 92,88%

 Commerces 4,10%

 Entrepôts 2,94%

Les chiffres significatifs 2013

 4 301

 332 432

 4 210
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Evolution du prix des parts 
(Prix d’execution au 31/12)
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« La sécurisation 
des loyers est restée 

une priorité. »
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N de vue économique et social, 2013 restera une 
année noire. En cause, une récession qui ne dit 

-

« REPRISE » ?

-
-
-

durable aux Etats-Unis.

-
mentation du taux de vacance sur tous les segments de mar-

éme

-
-

Néanmoins, la demande extérieure et l’amélioration du taux de 

-

En conséquence, la croissance du PIB devrait rester modérée en 

-

 -

et force. 
 

rendement au regard de son risque intrinsèque. Des liquidités 
-

environ). 

-
mètres d’une inversion de la tendance se dessinent :

 

 -

Une croissance
qui se fait attendre

« Malgré 
le contexte 

morose de 2013, 
des perspectives 

favorables 
existent. »
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« L’attention renforcée à nos locataires 
s’est avérée essentielle. » 

« La sécurisation 
des revenus 

locatifs 
est restée 

une priorité. »

NICE
CALIFORNIE
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RAPPORT DE GESTION

Jean-Christophe Antoine
Directeur Général de 
PERIAL Asset Management

Notre analyse de l’environnement économique 
et de ses conséquences sur les entreprises et 
l’immobilier d’entreprise en 2013 n’a pas été 

démentie. Ainsi, nos prévisions de recettes locatives et de 
résultat pour le patrimoine de PFO, établies sur cette base, se 
révèlent en adéquation avec les résultats 2013. 
PFO présente un exercice globalement stable par rapport à 
l’exercice précédent. Si les libérations enregistrées en milieu 
d’année ont eu un impact négatif sur le taux d’occupation, les 

aux trois premiers trimestres 2013. Comme les revenus, les 
charges de PFO demeurent maîtrisées et s’inscrivent en baisse 
par rapport à 2012.
Soulignons que l’environnement économique dégradé de 

défaillances d’entreprises. Bien que la mutualisation du patri-
moine et des locataires de PFO et le choix sélectif sur leur sol-
vabilité permettent d’atténuer la volatilité des revenus locatifs, 
PFO a été confronté à la liquidation judiciaire de plusieurs loca-
taires, notamment la société ATPI qui payait un loyer annuel 
HT de 318.000 €. L’impact de cette seule liquidation, sur le 
résultat par part de PFO en 2013, est de plus de 1 €.
La résistance du résultat constaté pour l’exercice 2013 est le 

notamment sur trois axes principaux :

1. SECURISER ET ANTICIPER 
LES RISQUES LOCATIFS FUTURS
Les conséquences de l’environnement économique sur 
l’immobilier d’entreprise nous ont amené, en 2013, à être 
particulièrement attentifs aux locataires ayant une faculté de 

portée sur leur niveau de loyer et de charges par rapport au 
marché actuel, et sur toute information propre à leur activité 
dans les locaux. Quand le risque de départ semblait élevé, nous 
avons entamé des négociations sur leur maintien dans les lo-
caux à des conditions révisées, mais avec, en contrepartie, un 
engagement sur une durée de location ferme, comprise entre 
3 et 6 ans à compter de 2013. 
Ces initiatives permettent, outre de sécuriser des revenus 
locatifs sur les prochaines années, d’éviter une augmentation 
des locaux vacants qui engendre des charges et taxes non ré-
cupérables, ainsi que des honoraires de relocation qui pèsent 
directement sur le compte de résultat. Ainsi renégociés, les 

Une stabilité globalement 
préservée

...

Risques potentiels locatifs 2014

FIN BAIL
Risque 2014 
(montant des loyers en €)                                     2 554 215       
Baux à échéance 2014 (nb baux)                            56

ÉCHÉANCE TRIENNALE
Risque exp triennale 2014 
(montant des loyers en €)                                         3 741 844       
Baux à échéance 2014 (nb baux)                             21

RISQUE TOTAL
Risque 2014 
(montant des loyers en €)                                      6 296 059 

PFO

Top 5 
des immeubles

  Top 5 des immeubles 20%

  Vingt suivants 40%

  Reste 40% 

Top 5 
des locataires

  Top 5 des locataires 14%

  Vingt suivants 28%

  Reste 58% 

20% 14%

baux deviennent sécurisés à minima jusqu’en 2016, date à la-
quelle nous pensons pouvoir retrouver une croissance écono-
mique positive et créatrice d’emplois avec, en corollaire, une 

aux propriétaires.
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RAPPORT DE GESTION

...
LES CHIFFRES À RETENIR POUR LES COMPTES 2013

- des loyers en diminution de -1,27% par rapport à 2012
-

sation de la trésorerie disponible pour de nouvelles acqui-
sitions immobilières.
- des charges en légère diminution, le taux de charges res-
sortant à 29,68% des revenus en 2013 contre 30,42% en 
2012. Cette amélioration est essentiellement due à la di-
minution des charges et taxes non récupérables sur locaux 
vacants.  
- des provisions pour grosses réparations d’un montant de 

positif pour la poursuite de la rénovation et l’entretien du 
patrimoine.
- un report à nouveau en augmentation, compte tenu du 
dividende 2013 s’établissant à un niveau correct et corres-
pondant à 61 jours de distribution soit 2.584.881 €.

- un dividende exceptionnel de 2,60 € par part distribué 
avec le 4e acompte de l’exercice 2013, résultant de la 
distribution de la quasi totalité de la réserve des plus-ou 
moins-values sur cessions d’immeubles locatifs réalisées 
au titre de l’exercice 2012.
- une valeur de réalisation qui s’établit à 872,49 € par part, 
soit en baisse de -0,18%, et une valeur de reconstitution à 
1.021,42 € par part.    
- un prix moyen acquéreur 2013 de 912,07 € par part, soit 
-10,71% par rapport à la valeur de reconstitution. 
La variation du prix moyen acquéreur sur 2013 s’est établie 
à -3,12% par rapport au prix moyen acquéreur 2012.
- un taux de distribution sur valeur de marché (DVM) qui 
s’établit à 5,37% pour 2013.

PERSPECTIVES 2014
Malgré le tournant économique énoncé par le gouver-
nement qui pourrait éventuellement engendrer comme 

-

-

-

des locaux actuellement vacants sur PFO représente plus 
de 3.244.937 €. 

-

les charges et taxes portant sur lesdits locaux vacants. 

2. MOBILISER TOUS LES MOYENS 
   POUR RENFORCER LES RECETTES LOCATIVES 
La réalisation de cet objectif passe par les relocations, les 
ventes mais également par l’utilisation des fonds disponibles. 
Si l’environnement économique a entrainé, en Ile-de-France, 
une baisse de 25% du volume des locations de bureaux par 
rapport à 2012, et une augmentation générale des taux de 
vacance, PFO ressent moins cette tendance. Le volume de 
ses relocations représente un loyer annuel HT de 1,32 millions 
d’euros face à des libérations dont le loyer annuel HT s’élève 
à 1,29 millions d’euros. Outre les actions menées pour « rem-
plir » les immeubles, nous avons étudié le renforcement des 
recettes locatives par la mobilisation des fonds disponibles, 

-
ciers par rapport au rendement immobilier.  Ainsi, les ventes 
de locaux vacants - ou allant le devenir - ont permis de mieux 
maîtriser les charges et d’utiliser les fonds obtenus pour de 
nouvelles acquisitions plus rentables.

UNE OPPORTUNITE
-

tions peuvent être l’opportunité de moderniser un patrimoine, 
de renforcer ses revenus et sa valorisation future, pour propo-

des entreprises. 
Cette stratégie, qui peut engendrer une période d’immobili-
sation des locaux avant relocation (pour cause d’autorisations 
administratives, de délais de travaux, etc) permet surtout de 

que les locaux neufs ou rénovés nécessitent des délais moins 
longs pour trouver preneurs, à des conditions de négociation 

avec un engagement ferme du locataire sur une période su-
périeure à 3 ans. Ainsi, en 2013, PFO a poursuivi sa stratégie 
de modernisation et de remise en état des actifs de son patri-
moine.

« Une diversification 
des nouvelles 

acquisitions vers 
les commerces. »
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...

Cessions d’actifs

Date Immeuble Nature Détention Surface Prix  Valeur 
     net vendeur expertise

Le patrimoine immobilier de PFO fait l’objet d’une analyse per-

de la stratégie d’investissement des fonds. Les actions mises 
en œuvre, consécutives à cette analyse, doivent assurer l’ave-
nir de vos SCPI en termes de distribution et de valorisation.
Conformément à l’Assemblée Générale statuant sur les 
comptes de l’exercice 2013, la société BNP PARIBAS REAL 

-
tise du patrimoine immobilier de PF Opportunité. 

NOUVELLES ACQUISITIONS

par PFO :

d’une surface de 916 m2 et 27 parkings, pour un montant de 

B du tramway. 
Il est loué à la société TORNIER, spécialisée dans la fabrication 
de matériel médical pour les articulations. Le rendement net 
de cet investissement est de 8,80%. 

Dans l’immeuble mitoyen de la pro-
priété de PFO, des lots de copropriété représentant 20 par-
kings en sous-sol et des locaux à usage d’archives, pour un 
montant de 220.000 € Acte en mains. 
Ces lots ont été acquis vacants, mais sont proposés à la loca-

an, soit un rendement net de 9%. 

1.165.632 € Acte en mains. Situé au sein de la zone commer-
ciale principale de la périphérie de Reims. 
Cet immeuble est loué à la société Heytens (aménagement 
de la maison). Le rendement net de cet investissement est de 
8,67%.

-
merces, d’une surface de 634 m2 et 43 parkings extérieurs, 
pour un montant de 942.148 € Acte en mains. Situé au sein de 
la zone commerciale principale de Bourg en Bresse. 
Cet immeuble est loué à 2 locataires : Optical Center et Ixina. 
Le rendement net de cet investissement est de 9,05%.

FINANCEMENTS
En 2013, PF Opportunité n’a pas eu recours à l’emprunt. Il est 
rappelé que votre Société a contracté, auprès de LCL, un em-

de l’exercice 2013, le capital restant dû s’élève à 9.319.691 €. 
Ce prêt a été consenti avec possibilité de remboursement anti-
cipé, sans pénalités, d’un montant de 500.000 €.
Le capital restant dû au titre des emprunts contractés repré-
sente 3,14% de la valeur d’expertise au 31/12/2013.

Toujours en 2013, PFO a procédé à des cessions d’actifs por-
tant sur les locaux les moins satisfaisants en termes de contri-
bution aux résultats, de taux d’occupation et de volume de 
travaux nécessaires. Leur montant s’est élevé à 2.915.280 €, 
prix net vendeur, contre 6.153.475 € en 2012. Sur les quatre 
actifs vendus, trois d’entre eux étaient totalement vacants et 
leur contribution à la performance était négative : des locaux 
d’activités à Périgny, des locaux à usage de bureaux à Meudon 
et un terrain à Mougins. Les ventes réalisées au titre de l’exer-
cice 2013 ont généré un résultat proche de l’équilibre (- 7 K€).
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RAPPORT DE GESTION

...
Les valeurs d’expertise demeurent prudentes, et ce même dans 
un marché de l’immobilier incertain. Les valeurs vénales par m2 

sont éloignées de valeurs que nous considérons comme spécu-
latives. Le taux de rendement moyen net des immeubles de PFO 

rapporté à la valeur d’expertise DI).

Ces valeurs d’expertise permettent de déterminer :
 La valeur de réalisation, c’est-à-dire l’actif net réévalué. Celui-

ci s’établit, au 31/12/2013, à 290.440.292 €, soit 872,49 € par 
part contre 874,05 € en 2012.

 La valeur de reconstitution, incluant à la valeur de réalisation 
les frais et droits nécessaires à la reconstitution du patrimoine 
des Sociétés, s’établit à 339.552.444 €, soit 1.021,42 € par part 
contre 1.022,93 € en 2012.

SITUATION LOCATIVE
La situation locative de l’exercice 2013 s’inscrit à la baisse, 
conformément aux tendances générales du marché de l’im-
mobilier d’entreprise. Nous constatons une baisse du taux 

surfaces à Sèvres, Savigny-le-Temple et Saint-Didier-au-Mont-

demeure au niveau des libérations enregistrées, mais ne per-
met pas d’avoir un solde positif marqué en faveur des reloca-
tions. La majorité des relocations importantes a été conclue 
avec un engagement ferme de location supérieur à 3 ans, 
notamment à Lyon, Marseille et Noisy-le-Grand.

On notera l’activité importante sur les renégociations des 
baux, dont le volume traité en 2013 atteint le montant de 1,85 

des relocations, sur le même exercice, qui est de 1,32 millions 
d’euros. 
Si ces données soulignent bien la situation économique en 
2013, elles mettent aussi l’accent sur notre volonté, en tant 
que propriétaire et dans ce contexte, d’anticiper et de sécu-
riser les risques de départ des locataires. Il est préférable, en 

-
gatifs sur le résultat : augmentation des charges et taxes non 
récupérables, perte du loyer…

En 2013, la valeur d’expertise globale du patrimoine, nette de 
tous droits et charges, est de :

 297.022.798 € (296.019.000 € en 2012) pour PFO, soit 
893,48 € par part.
La variation globale des valeurs d’expertise par rapport à 2012 

est le fait principal des nouvelles acquisitions, de la mobilisation 
de l’intégralité des fonds disponibles pour l’investissement mais 
également d’une partie de la trésorerie, via l’utilisation d’environ 

A périmètre égal, les valeurs d’expertise des immeubles de PFO 
sont en recul de - 0,25%. Seuls les immeubles vacants subissent 

-
biliers. 
L’évolution de la valeur de réalisation est l’illustration de cette 
tendance générale avec une baisse limitée à -0,18% par rapport 
à 2012.

d’occupation facturés, ainsi que des indemnités compensatrices de loyer, par le 
montant total des loyers facturés dans l’hypothèse où l’intégralité du patrimoine 
de la SCPI serait loué.

Chi!res clés
 4T 1T 2T 3T 4T
 2012 2013 2013 2013 2013

Surface m2 205 000    207 000

Nbre d’immeuble     83

Nbre de locataires     267

Taux d’occupation
financier 89,58% 84,90% 81,53% 83,97% 85,67%

Prix moyen (par m2)
 PARIS RÉGION  PROVINCE
  PARISIENNE

BUREAUX   6 776 €  2 093 €  1 522 €

COMMERCES   7 183 €  -  1 360 €

ACTIVITÉS   -  1 045 €  486 €

ENTREPÔTS  -       619 €  670 €

Rendements nets moyens

loyer potentiel appliqué à la vacance. 

 PARIS RÉGION  PROVINCE
  PARISIENNE

BUREAUX 5,19% 8,54% 9,22%

COMMERCES 5,65% - 4,95%

ACTIVITÉS - 8,23% 9,80%

ENTREPÔTS - 9,14% 9,99%

Actif net réévalué (en M. €)

0

50

100

150

200

250

300

2012

291 291
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290
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Relocations 2013
DATE SURFACE LOYER

TOTAL 11 479 M2 1 315 449 €

Principales relocations
IMMEUBLE LOCATAIRE SURFACE

NOISY LE GRAND IXXI 2 464 m2

BOULOGNE Maison Bleue 563 m2

CHASSIEU  Sita Centre Est 2 677 m2

MASSY Opievoy 652 m2

MARSEILLE Silim environnement 694 m2

Renouvellements 2013
DATE SURFACE LOYER

TOTAL 3 071 M2

Principaux renouvellements
IMMEUBLE LOCATAIRE DURÉE BAIL DÉTENTION SURFACE

LA GARENNE 
COLOMBE Atos Infogérance 6/9 100% 1 179 m2

CORMONTREUIL Heytens Centrale 6/9 100% 825 m2

MARSEILLE Savelys 3/6/9 100% 742 m2

Renégociations 2013
DATE SURFACE LOYER

2

Principales renégociations
IMMEUBLE LOCATAIRE DURÉE BAIL DÉTENTION SURFACE

LYON - SOPHORA AXIMA CONCEPT 3/6/9 100% 2 556 m2

NANTERRE 
PEUPLIERS Kia Motors France 6/9 100% 1 819 m2

Congés 2013
DATE SURFACE LOYER

TOTAL 13 396 M2 1 290 086 €

Principaux congés
IMMEUBLE LOCATAIRE ET/FB DÉTENTION SURFACE

TROYON - SEVRES ICON ET 100% 808 m2

 CLINICAL RESEARCH

SAINT DIDIER
MONT D’OR ADP GSI France ET 100% 962 m2

CERVIER - CERGY DDFP 95 FB 100% 886 m2

ARISTIDE BRIAND
MONTROUGE Aramis ET 100% 524 m2

Provision pour créances douteuses
Au regard de l’environnement économique, une politique pru-
dentielle est adoptée avec un provisionnement généralement 
à 100% de toute somme due, dès lors qu’un retard de paie-
ment de plus de trois mois est constaté. En 2013, la société 
de gestion a veillé tout particulièrement au bon encaissement 
des loyers et accessoires, et à solutionner très en amont les 
litiges entrainant la constitution de provisions qui pèsent sur le 
résultat. Cependant, les aléas liés à la liquidation judiciaire de 
locataires ont entraîné une augmentation des dotations pour 
créances douteuses et une baisse des reprises de provisions. 
De même, l’impact des pertes sur créances irrécouvrables est 
en hausse, à 59.000 € contre 28.000 € en 2012.  

Principaux contentieux
En 2013, les dotations sur les contentieux les plus importants 
sont liés aux liquidations judiciaires des sociétés ATPI ,à Savi-
gny-le-Temple, et Nord Hightech, à Sainghin en Mélantois et 
Asco à La Garenne Colombes et Wizard Box à Sèvres. Le tout 
représentant une somme de 245.414 €. 

GROSSES REPARATIONS
Provision pour grosses réparations
En 2013, la dotation pour grosses réparations aura été de 

de 944.723 €.

« La dotation de provisions pour travaux est un gage 
de pérennité du patrimoine.»

Évolution des provisions 
pour grosses réparations

Après prélèvements
31/12/08 745 075

31/12/09 1 236 344

31/12/10 1 001 982

31/12/11 1 046 701

31/12/12 1 216 019

31/12/13 1 640 417
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Cette dotation correspond actuellement à 0,53% de la valeur 
comptable des immeubles, indexée sur la base de l’indice BT01 
du coût de la construction.
Elle est confortée par des prévisions de gros travaux établies 
sur la base d’un plan quinquennal d’entretien, permettant 

qualité de son patrimoine. Ce plan fait l’objet d’un ajustement 
annuel.

Au 31/12/2013, la provision pour grosses réparations est en 

1.640.417 €, ce qui donne une marge de manœuvre plus im-
portante à votre SCPI, dans un environnement où il est indis-
pensable d’être en capacité d’entretenir, de maintenir à niveau 
et d’améliorer la qualité des immeubles et de leurs équipe-
ments.

Principaux travaux réalisés

MARSEILLE Mise en place brise soleil sur façade 65 000 €

LYON - Sophora Remplacement des menuiseries  160 000 €
 extérieures et réfection toiture 

SEVRES Rénovation des locaux vacants  83 000 €

-
liers des entreprises. Cette stratégie doit permettre non seu-

face à la concurrence, mais aussi d’optimiser les conditions 

pérennité.

3 exemples illustrent tout particulièrement cette stratégie :
les travaux réalisés ont permis à cet immeuble 

une très nette amélioration environnementale, via la mise en 
place d’une sur- façade au Sud. Ces travaux ont aussi permis 
de maintenir en place le locataire le plus important du site, 
qui s’est engagé sur une durée ferme de location de 6 ans et 
rénove, à sa charge, ses locaux privatifs.

 les travaux ont permis de négocier avec le locataire 
un engagement de location de 6 ans fermes, assurant ainsi 
une pérennité du loyer sur cet immeuble.

les travaux de rénovation des locaux devenus va-

plus compétitive face à celles disponibles sur le marché.

RESULTATS ET DISTRIBUTION
Les produits de l’activité immobilière se sont élevés à  
28.632.267€ contre 28.967.991€ en 2012.
Les produits de trésorerie se sont élevés à 54.770 € contre 
101.780 € en 2012.

16.136.432 €. 

  
  

     ____________

                                                                                  18.009.726 €

Nous vous proposons :
  

déjà versés, soit : 
  
  de procéder à la distribution des plus-values de cession réali-

sées en 2012 à hauteur de 864.323 €

Le revenu par part s’élèvera ainsi à .
Conformément à l’autorisation donnée lors de l’Assemblée  
Générale de juin 2013, la distribution de la réserve de plus-va-
lues à long terme s’établira à  par part.
Le report à nouveau représentera  par part, soit 61 jours 
de distribution.

« En 2013, 
le prix des ventes 

réalisées 
a été supérieur

à celui des valeurs 
d’expertise. » 

200 000

Dotation Prélèvements

400 000

600 000

800 000

1 000 000

1 200 000

1 400 000

2009

1 166 018

1 335 536

2012

944 723

1 369 120

20132010

1 372 112

1 137 750

2011

1 241 0551 285 775

542 729

1 033 999

Dotation aux provisions pour 
grosses réparations et prélèvements (en €)



23

Évolution du capital (en €)

ANNÉE MONTANT  MONTANT NOMBRE NOMBRE RÉMUNÉRATION HT PRIX D’ENTRÉE
 DU  CAPITAL NOMINAL DES CAPITAUX SOUSCRITS DE PARTS D’ASSOCIÉS DE LA GÉRANCE À L’OCCASION AU 31 DÉCEMBRE (1)

 AU 31 DÉCEMBRE AU COURS DE L’ANNÉE AU 31 DÉC. AU 31 DÉC. DES AUGMENTATIONS DE CAPITAL 

2009 216 080 800 9 478 655 332 432 4 158 726 070 984,82 *

2010 216 080 800  332 432 4 173  984,82 *

2011 216 080 800  332 432 4 220  976,73 *

2012 216 080 800  332 432 4 300  930,49 *

2013 216 080 800  332 432 4 301  843,80 *

(1) Prix de souscription en période d’augmentation de capital.
* dernier prix d’exécution (prix acquéreur frais inclus) constaté

Date de création : 10/09/1998  Capital initial : 763 007 €  Nominal de la part : 650 €

Évolution des conditions de cession ou de retrait

ANNÉE NOMBRE % PAR RAPPORT DEMANDE DÉLAI MOYEN RÉMUNÉRATION DE LA GÉRANCE
 DE PARTS CÉDÉES AU NOMBRE DE PARTS DE CESSIONS D’EXÉCUTION SUR LES CESSIONS
  EN CIRCULATION AU 01/01 EN SUSPENS DES CESSIONS  (EN€ HT)

2009 7 134 2,21% 0 NS --

2010 4 870 1,46% 60 NS --

2011 3 909 1,18% 1 066 NS --

2012 6 824 2,05% 1 326 NS --

2013 4 210 1,27% 4 588 NS --

CLICHY
CASSIOPÉE

...

 TOTAL   31/12/12* VARIATION 2013 TOTAL   31/12/13   

FONDS COLLECTÉS 286 639 152  286 639 152

+ CESSIONS D’IMMEUBLES 10 813 519 2 915 280 13 728 799

+ DIVERS (EMPRUNT) 9 319 691  9 319 691

- COMMISSION DE SOUSCRIPTION 26 205 678  26 205 678

- ACHAT D’IMMEUBLES (DONT TRAVAUX RÉALISÉS) 265 581 291 4 550 933 270 132 224

- FRAIS D’ACQUISITION (NON RÉCUPÉRABLES) 60 305 0 60 305

- DIVERS (1) 14 151 232 1 022 316 15 173 548

= SOMME RESTANT À INVESTIR  773 856 -2 657 969 -1 884 113
* Depuis l’origine de la société
 (1) Frais d’établissement, augmentation de capital et frais d’acquisition d’immeubles

Emploi des fonds (en €)
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... Evolution par part des résultats financiers 
au cours des cinq derniers exercices pour une part en pleine jouissance. (en € H.T.)

ANNÉES 2009 2010 2011 2012 2013
 (€)                % DU (€)                 % DU (€)                  % DU (€)                 % DU (€)                       % DU
 TOTAL DES TOTAL DES TOTAL DES TOTAL DES TOTAL DES
             REVENUS REVENUS REVENUS REVENUS REVENUS

REVENUS (1)          

 Recettes locatives brutes 69,63 97,50 71,05 96,89 67,56 98,00 68,16 97,93 67,30 97,49

Produits financiers avant           

prélèvement forfaitaire 1,33 1,87 0,34 0,47 0,48 0,69 0,31 0,44 0,16 0,24

Produits divers 0,46 0,64 1,94 2,65 0,90 1,31 1,14 1,63 1,57 2,27

TOTAL REVENUS 71,41 100,00 73,33 100,00 68,94 100,00 69,61 100,00 69,03 100,00

CHARGES (1)          

 Commission de gestion 6,99 9,79 7,06 9,62 6,70 9,73 6,80 9,77 6,63 9,6

Autres frais de gestion 0,96 1,34 2,82 3,84 3,34 4,86 2,99 4,29 3,05 4,43

Entretien du patrimoine          

au cours de l’exercice 2,21 3,10 6,09 8,31 4,97 7,20 4,14 5,95 4,11 5,95

Charges locatives            
non récupérables 3,65 5,11 4,03 5,5 4,87 7,06 5,57 8,01 4,56 6,61

Sous-total charges externes 13,81 19,34 19,99 27,27 19,89 28,85 19,50 28,01 18,35 26,59

Amortissements nets           

     - patrimoine 0,41 0,57 0,4 0,55 0,4 0,58 0,4 0,58 0,4 0,58

     - autres 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions nettes (2)           

     - pour travaux 1,50 2,10 -0,70 -0,96 0,13 0,20 0,51 0,73 1,28 1,85

     - autres 0,77 1,09 0,94 1,28 0,37 0,54 0,77 1,1 0,45 0,66

Sous-total charges internes 2,69 3,76 0,64 0,87 0,91 1,32 1,68 2,41 2,13 3,09

TOTAL CHARGES 16,49 23,0 20,63 28,13 20,79 30,17 21,18 30,42 20,49 29,68          

RESULTAT COURANT 54,92 76,90 52,70 71,87 48,14 69,83 48,43 69,58 48,54 70,32

 - Variation report à nouveau 0,92 1,29 -0,30 -0,40 -3,86 -5,60 1,43 2,06 2,14 3,10

Revenus distribués avant          
prélèvement forfaitaire (3) 54,00 75,62 53,00 72,27 52,00 75,43 47,00 67,52 46,40 67,22

Revenus distribués après          
prélèvement forfaitaire 53,54 75,00 52,9 72,14 51,86 75,23 46,86 67,32 46,34 67,13

(1) sous déduction de la partie non imputable à l’exercice    (2) dotations de l’exercice diminuées des reprises   (3) hors dividende exceptionnel prélevé sur les plus-values de 
cession d’immeubles de 2,60 € par part.

Évolution du prix de la part (en €)

* Prix acquéreur frais inclus  à compter de 2010.   ** Dividende ordinaire (46,40 €) et exceptionnel (2,60 €) versé au titre de l’exercice.
(1) Dividende versé au titre de l’année rapporté au prix de souscription au 1er janvier de la même année
A partir de 2010 : Dividende versé au titre de l’année rapporté au prix  moyen acquéreur constaté sur la même année.

 2009 2010 2011 2012 2013

PRIX DE SOUSCRIPTION AU 01/01 * 985,00 984,82 984,82 976,73 930,49

DIVIDENDE VERSÉ AU TITRE DE L’ANNÉE** 54,00 53,00 52,00 50,00 49,00

RENTABILITÉ DE LA PART (DVM) EN % (1) 5,48% 5,38% 5,29% 5,31% 5,37%

REPORT À NOUVEAU CUMULÉ PAR PART 8,36 8,07 4,21 5,64 7,78
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Il est rappelé que PERIAL Asset Management a opté pour 

d’augmenter la liquidité en multipliant les probabilités d’exé-
cution des ordres d’achat et de vente. Les mutations interve-
nues en 2013 traduisent un échange de : 1,27 % soit 4.210 
parts du capital de PFO.
Par rapport à l’année dernière, les parts en attente à un prix 
plus élevé que le marché étaient au nombre de 4.588.
Le prix moyen net acquéreur pour l’exercice est de 912,07 € 
par part. Le prix net acquéreur lors de la dernière confrontation 
de l’année 2013 ressortait à 843,80 €. 

Nous constatons sur cet exercice une baisse des transactions 
sur le marché secondaire, une augmentation des parts en 
attente et une décorrélation entre le prix net acquéreur de la 
dernière confrontation (843,80 € par part) et la valeur de re-
constitution de la société, soit 1.021,42 € par part.

EVOLUTION REGLEMENTAIRE

directive européenne AIFM prévoyait la nomination par l’As-
semblée Générale de votre SCPI d’un DEPOSITAIRE. 

La réglementation indique que le dépositaire assume les mis-
-

cier) :

porteurs de parts, lors de la souscription de parts, aient été 
reçus et que toutes les liquidités aient été comptabilisées. 
- il s’assure que la vente, l’émission, le rachat, le rembour-
sement et l’annulation des parts de scpi sont conformes 
aux dispositions législatives ou réglementaires, au règle-
ment et aux documents constitutifs de la SCPI.

Cash Flow courant et dividende par part (en €)
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Évolution des dividendes (en €)

Liquidité du marché des parts

1T09 2T09 3T09 4T09

900

1T10 2T10 3T10 4T10 1T12 2T12 3T12 4T12

Volume trimestriel PFO Prix des parts sur le marché PFO

920

940

500

1500

2500

1000

2000

1T11 2T11 3T11 4T11

960

980

Par part €

1T13 2T13 3T13 4T13

1 000

840

860

880

0

...



26

RAPPORT DE GESTION

...
conformément aux dispositions législatives ou réglemen-
taires, au règlement et aux documents constitutifs de la 
scpi.

immeubles sont la propriété du FIA et en tient le registre.
-

physiquement livrés.
- il exécute les instructions de la société de gestion sous 
réserve qu’elles ne soient contraires aux dispositions légis-
latives ou réglementaires, au règlement et aux documents 
constitutifs de la SCPI.
- il s’assure que, dans les opérations portant sur les actifs 
de la SCPI, la contrepartie lui est remise dans les délais 
d’usage.

-
tation conforme aux dispositions législatives ou réglemen-
taires, au règlement et aux documents constitutifs ainsi 
qu’à la note d’information de la SCPI.

L’Assemblée Générale ordinaire de votre SCPI est donc appe-
lée à désigner un dépositaire. PERIAL Asset Management a 

-
ciété CACEIS.

Ce choix a été porté à la connaissance de vos Conseils de Sur-
veillance et est soumis au vote de votre Assemblée.

 
l’Assemblée Générale ordinaire de votre SCPI.

« Le dépositaire 
contrôle 

les opérations 
et les flux 
financiers 

à l’actif 
et au passif. »

TRIPODE

-

cadre juridique de la gestion d’actifs et son décret d’application 

de votre société doivent être complétés et adaptés. 

- l’adjonction dans l’objet social de la possibilité d’acquérir 
des parts de sci, de construire des immeubles sans modi-

votre SCPI, ainsi que la prise en compte de la nouvelle nu-
mérotation de la réglementation. 
- l’intégration dans la réglementation (article 422-224 4°) 

de la commission sur arbitrages. Votre société de gestion 
propose donc de reproduire dans les statuts la pratique an-
térieure : une rémunération, au taux de 2,50%, sur le prix de 
vente, net vendeur - des immeubles cédés par la société.
- corrélativement à la possibilité d’acquérir des immeubles 
par l’intermédiaire de parts de sci, il convient d’inclure dans 
l’assiette de la commission de gestion les loyers perçus par 
les sociétés détenues par votre SCPI.

Diverses résolutions sont inscrites en ce sens à l’ordre du jour 
de l’Assemblée Générale extraordinaire de votre SCPI.
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MARSEILLE
PRADO

« Travailler avec de 
nouveaux partenaires 
tout aussi engagés. »
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RAPPORT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

Damien VANHOUTTE
Président du Conseil 
de Surveillance de 
LA PARTICIPATION FONCIERE 

Nous avons l’honneur de vous présenter notre rapport rela-
tif  à l’exercice clos le 31 décembre 2013, conformément aux 
statuts de notre Société et aux dispositions qui régissent les 
SCPI.
Au cours de l’année, la Société de Gestion nous a régulière-
ment tenus informés de sa gestion, et nous a communiqué 
toutes les explications utiles nous permettant de suivre l’acti-
vité de notre SCPI et d’assurer ainsi notre mission dans de 
bonnes conditions.
Lors de nos réunions, outre les comptes audités par le Com-
missaire aux comptes, nous avons pu examiner la situation du 
patrimoine, la situation locative et le marché des parts. Cela 
nous a permis de largement débattre sur les sujets relatifs à 
la mission qui nous est dévolue, avec la vigilance nécessaire 
à l’appréciation du travail accompli par la Société de Gestion.

Le patrimoine social

immobilier, hors frais et hors droits, de 297.022.798 €, soit 
893,48 € par part, en augmentation de 0,34 % par rapport à 
2012.
Des arbitrages ont été réalisés pour un montant total de 
2.915.280 €, dégageant une moins-value nette de 7.004 €.
Par suite des plus-values sur cessions réalisées au cours 
de l’exercice 2012 et conformément à la décision prise par 
l’assemblée générale annuelle du 19 juin 2013, une réserve 
de plus-value représentant 2,60 € par part a fait l’objet d’une 
distribution exceptionnelle additionnée au dividende 2013. 
La provision pour grosses réparations (1.610.417 €) est en 
hausse de 34,9 % par rapport à l’exercice précédent dans le 
but de poursuivre la rénovation et l’entretien du patrimoine.
Prenant en compte toutes ces composantes, la valeur de réa-
lisation s’établit à 872,49 € par part, en légère baisse (-0,18%) 
par rapport à 2012, alors que la valeur de reconstitution 
s’élève à 1.021,42 € par part. 
Le marché des parts enregistre les échanges de 4.210 parts 
au cours de l’exercice (1,27% du total).
Au 31 décembre 2013, le prix net acquéreur ressortait à 
843,80 € alors que la moyenne pour l’ensemble des transac-

-
ment inférieures à la valeur de reconstitution devraient per-

Le revenu
Comme les années précédentes, la distribution des dividendes 
est restée conforme à la fourchette annoncée par la Société 
de Gestion.
Elle permet d’augmenter le report à nouveau qui représente 
61 jours de distribution, contre 44 jours au 31 décembre 2012. 
Ce report à nouveau nous parait une base utile, les exercices 
futurs ne permettront pas forcément l’utilisation de plus-value 
pour conforter le dividende distribué et la baisse de la distri-
bution pourrait être atténuée par prélèvement sur le report à 
nouveau, en attendant une conjoncture meilleure.

Conclusion
La conjoncture pèse sur le fonctionnement de notre SCPI 
comme sur l’ensemble de l’économie.

de notre Société de Gestion pour poursuivre la résistance aux 
vents contraires. 
Le taux d’occupation du parc immobilier constitue un élément 
important pour préserver la distribution de revenus réguliers. 
C’est parmi les autres, le critère que nous observerons avec 
le plus d’attention au cours des prochains exercices et nous 
savons que nos gérants en ont pris la mesure.
Nous remercions à nouveau notre Société de Gestion pour la 
transparence avec laquelle elle nous délivre les informations 
utiles à notre mission.
Nous remercions également le Commissaire aux comptes 
pour les investigations qu’il mène tout au long de l’année et les 
commentaires qui en découlent.
Après avoir pris connaissance des rapports du Commissaire 
aux comptes et notamment, du rapport spécial décrivant les 
conventions visées à l’article L.214-106 du Code monétaire et 

invitons à considérer notre avis favorable à l’approbation des 
comptes de l’exercice et à l’adoption des résolutions qui vous 
sont soumises.
Comme chaque année, nous procédons à l’élection des 
membres du Conseil de surveillance dont 3 postes sont en 
renouvellement. Nous remercions les candidats pour l’inté-
rêt qu’ils portent à leur SCPI et pour leur engagement, en cas 
d’élection, à représenter l’ensemble des associés auprès de la 
Société de Gestion. 

Damien VANHOUTTE
Président du conseil de surveillance 
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Aux Associés,

Assemblée Générale du 23 juin 2010, nous vous présentons 
notre rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2013 sur :

-

présent rapport,

la loi.

Les comptes annuels ont été arrêtés par la Société de gestion 
PERIAL ASSET MANAGEMENT. Les valeurs vénales des im-
meubles, présentées dans ces comptes, ont été déterminées 

indépendant renouvelé par votre Assemblée Générale du 22 
juin 2011.
Il nous appartient, sur la base de notre audit, d’exprimer une 
opinion sur ces comptes.

I. OPINION SUR LES COMPTES ANNUELS

professionnel applicables en France ; ces normes requièrent 
la mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’assu-
rance raisonnable que les comptes annuels ne comportent 

par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, 

dans les comptes annuels. Il consiste également à apprécier 

retenues et la présentation d’ensemble des comptes. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suf-

règles et principes comptables français, réguliers et sincères et 
-

II. JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS
En application des dispositions de l’article L.823-9 du Code 

nous  portons à votre connaissance les éléments suivants :

  Comme indiqué dans l’annexe, votre société est soumise à 
-

ment CRC n° 99-06). Nous nous sommes assurés de la cor-
recte application de ces dispositions en matière de principes 
comptables de présentation.

  En ce qui concerne les provisions pour grosses réparations, la 
note « Plan d’entretien des immeubles locatifs » (II) de l’annexe 
expose le processus mis en place. 

-
tion des modalités de constitution de cette provision.

  -
catives retenues pour l’arrêté des comptes, nos travaux relatifs 
aux valeurs estimées des immeubles présentées dans l’état du 

déterminées par l’expert immobilier nommé par votre Assem-
blée Générale.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de 
notre démarche d’audit des comptes annuels, pris dans leur 
ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opi-
nion exprimée dans la première partie de ce rapport.

III. VÉRIFICATIONS ET INFORMATIONS SPÉCIFIQUES
Nous avons également procédé, conformément aux normes 

-

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la 
concordance avec les comptes annuels des informations don-
nées dans le rapport de gestion établi par  la Société de gestion 
et dans les documents adressés aux associés sur la situation 

Fait à Paris, le 19 mars 2014

B&M CONSEILS
Bruno MECHAIN

MEMBRE DE LA COMPAGNIE REGIONALE DE PARIS
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Aux Associés,
En notre qualité de commissaire aux comptes de votre société 

vous présentons notre rapport sur les conventions réglemen-
tées.

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des infor-
mations qui nous ont été données, les caractéristiques et les 
modalités essentielles des conventions dont nous avons été 
avisés ou que nous aurions découvertes à l’occasion de notre 
mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur 
bien-fondé ni à rechercher l’existence d’autres conventions. 
Il vous appartient, selon les termes de l’article L.214-106 du 
Code Monétaire et Financier, d’apprécier l’intérêt qui s’atta-
chait à la conclusion de ces conventions en vue de leur appro-
bation. 

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous com-
muniquer les informations relatives à l’exécution, au cours de 
l’exercice écoulé, des conventions déjà approuvées par l’as-
semblée générale.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons esti-
mé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la 
Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à 

-
dance des informations qui nous ont été données avec les 
documents de base dont elles sont issues.

En application de l’article L.214-106 précité, nous avons été 
avisés de la convention suivante : 

AVEC PERIAL ASSET MANAGEMENT, VOTRE SOCIETE DE GESTION
L’Assemblée Générale Ordinaire du 19 juin 2013 a autorisé 
votre société de gestion à percevoir une rémunération au taux 
de 2,50 % calculée sur le prix de vente net vendeur constaté 
sur les cessions d’immeubles réalisées en 2013.
Le montant pris en charge sur l’exercice 2013 par votre S.C.P.I. 
au titre de ces commissions d’arbitrage s’élève à 52 480.72 € 
hors taxes.

CONVENTIONS  DÉJA  APPROUVÉES 

Par ailleurs, nous avons été informés que l’exécution des 
conventions suivantes, déjà approuvées par l’assemblée géné-
rale au cours d’exercices antérieurs, s’est poursuivie au cours 
de l’exercice écoulé.
 
AVEC PERIAL ASSET MANAGEMENT, VOTRE SOCIETE DE GESTION
Conformément aux dispositions de l’article 17 des statuts de 
votre société, concernant la rémunération de la Société de 
Gestion, il est prévu :
 

des recettes brutes de toute nature (loyers hors taxes, pro-

A ce titre, votre société a pris en charge un montant de 2 
203 547.15 € H.T. au cours de l’exercice 2013.

-
quéreurs lors de la souscription des parts nouvelles. 
En l’absence de toute augmentation de capital, aucune 
rémunération n’a été versée sur l’exercice.
 

valeur de la part perçue auprès des intéressés lors de la 
cession des parts avec intervention de la société PERIAL 
ASSET MANAGEMENT.
Aucune commission n’a été versée à ce titre par votre SCPI 
sur l’exercice.

Fait à Paris, le 19 mars 2014

B&M CONSEILS
Bruno MECHAIN

MEMBRE DE LA COMPAGNIE REGIONALE DE PARIS
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DOCUMENT DE SYNTHÈSE

 31 Décembre 2013 31 Décembre 2012
 Valeurs Bilantielles Valeurs estimées Valeurs Bilantielles Valeurs estimées

PLACEMENTS IMMOBILIERS

Immobilisations en cours  

Charges à répart.sur plusieurs exercices
Commissions de souscription
Frais de recherche des immeubles
TVA non récupérable sur immob.locatives
Autres frais d’acquisition des immeubles

Dépréciation excep. d’immob. locatives

Aures provisions pour risques et charges

Associés capital souscrit non appelé  
Immobilisations incorporelles  
Immobilisations corporelles d’exploitation  

Créances

Valeurs mobilières de placement    
Fonds de remboursement    

Provisions pour risques et charges

Dettes

COMPTES DE RÉGULARISATION ACTIF  ET PASSIF 
Charges constatées d’avance 
Charges à répartir sur plusieurs exercices  

– –

État du patrimoine (en € H.T.)

...
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DOCUMENT DE SYNTHÈSE

Tableau d’analyse de la variation des capitaux propres
...

 1 janvier 2013 Affectation Autres Situation de clôture
 Situation d’ouverture résultat n-1 mouvements 31 décembre  2013

CAPITAUX PROPRES COMPTABLES
EVOLUTION AU COURS DE L’EXERCICE
Capital    

Capital en cours de souscription    

Primes d’émission    

Prime d’émission en cours de souscription    

Ecart d’évaluation    
 Ecart de réévaluation 
Ecart sur dépréciation des immeubles d’actif    

Fonds de remboursement prélevé sur le     
résultat distribuable    

Plus ou moins values réalisées sur cessions
d’immeubles    

Réserves    

Report à nouveau 

Résultat de l’exercice    

-

MONTPELLIER
ARCHE COEUR
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Compte de résultat (charges H.T.)

 31 décembre Totaux 31 décembre Totaux
 2013 partiels 2012 partiels
    

    
Charges ayant leur contrepartie en produits  
Charges d’entretien du patrimoine locatif   
Grosses réparations  
Autres charges immobilières  

Diverses charges d’exploitation    

Dotation aux amortissements d’exploitation    

Amortissement des frais recherche locataires    

Dotation aux provisions d’exploitation    

Autres charges    

Dotation aux amortissements et aux provisions     

Charges exceptionnelles 
Dotation aux amortissements et aux provisions    

Compte de résultat (produits H.T.)

 31 décembre Totaux 31 décembre Totaux
 2013 partiels 2012 partiels
    

ET PRODUITS ANNEXES    
Produits de l’activité immobilière    

Reprises d’amortissements d’exploitation    
Reprises de provisions d’exploitation    

Transfert de charges d’ exploitation  

Autres produits   

  

Produits exceptionnels   
Reprises d’amort. et provisions exeptionnels   

Perte nette    

TOTAL GENERAL  
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« Toute une équipe est dédiée
à l’exercice du contrôle interne. »

PARIS
RUE LOBINEAU
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ANNEXE

I - FAITS SIGNIFICATIFS

 L’Etat du patrimoine» de la société LA PARTICIPATION FONCIERE 
OPPORTUNITE fait apparaître une valeur bilantielle totale de  

 

de distribution exceptionnelle prélevée sur les réserves distri-
buables des plus ou moins-values sur cessions d’immeubles lo-

 

II - INFORMATIONS SUR LES REGLES GENERALES DE 
PRESENTATION ET D’EVALUATION DES COMPTES

sont présentés conformément aux dispositions règlementaires 
applicables aux SCPI et notamment en application du Comité 

-

Les documents de synthèse comprennent l’«Etat du patri-

 
colonnes :

Colonne «valeurs bilantielles» présentant les éléments du pa-

la valeur vénale des immeubles locatifs et la valeur nette des 

CHANGEMENT DE METHODE COMPTABLE

PRINCIPALES REGLES D’EVALUATION
La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments ins-
crits en comptabilité (dans la colonne « valeurs bilantielles ») est 

...

La Participation Foncière
Opportunité

Immobilisations locatives

de transaction versés lors d’une acquisition sont considérés 

-

Le prix d’acquisition des terrains est compris dans le coût d’ac-

biens (climatisation par exemple) sont immobilisés et ne su-

Valeurs vénales des immobilisations locatives
La valeur vénale des immeubles locatifs résulte d’une expertise 

résulte d’une actualisation des valeurs par l’expert sans visite 

Les expertises et actualisations sont établies dans le respect 
des règles stipulées par la charte professionnelle des experts 

de l’Autorité des Marchés Financiers et du Conseil National de 

L’expert détermine la valeur d’un immeuble locatif en mettant 
en œuvre deux méthodes :

la méthode par comparaison directe de la valeur par référence 

-
-

Valeur patrimoniale de la société (en €)

PATRIMOINE GLOBAL PAR PART
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ANNEXE

...
Plan d’entretien des immeubles locatifs
Des provisions pour grosses réparations sont dotées tous les 
ans en fonction d’un pourcentage de la valeur comptable des 

Le taux de cette dotation aux provisions pour grosses répara-

Le point de départ du calcul de cette dotation forfaitaire est le  
1er

Provision des créances locataires
Une analyse systématique des créances échues depuis plus de 

-
préciation (loyers et charges) est constituée lorsque le recouvre-

-

-

Gestion Locative

déduction des créances irrécouvrables et de la variation de pro-

Prélèvements sur prime d’émission
-

de notaire) ainsi que la TVA non récupérable sont prélevés sur la 

-

III  TABLEAUX CHIFFRES (EN EUROS)
IMMOBILISATIONS LOCATIVES

Etat de l’actif immobilisé

IMMOBILISATIONS LOCATIVES VALEUR BRUTE ACQUISITIONS DIMINUTIONS  VALEUR BRUTE
 AU 01/01/2013   AU 31/12/2013

Les plus ou moins-values sur cessions d’immeubles sont imputées sur les capitaux propres conformément aux dispositions comptables 

Tableau récapitulatif des placements immobiliers

 VALEURS NETTES 2013 VALEURS NETTES 2012
TERRAINS ET CONSTRUCTIONS LOCATIVES COMPTABLES ESTIMÉES COMPTABLES ESTIMÉES 

Etat des amortissements

 MONTANT DOTATIONS DE REPRISES DE MONTANT
 AU 01/01/13 L’EXERCICE L’EXERCICE AU 31/12/13
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...

Etat des provisions

 MONTANT DOTATIONS DE REPRISES DE MONTANT
 AU 01/01/13 L’EXERCICE L’EXERCICE * AU 31/12/13

IMMOBILISATIONS FINANCIERES

CREANCES

Locataires et comptes rattachés

 2013 2012

*

 

Autres créances

 2013 2012

PROVISIONS SUR CHARGES 

AUTRES CRÉANCES 

DISPONIBILITES

AUTRES PROVISIONS

 MONTANT DOTATIONS DE REPRISES DE MONTANT
 AU 01/01/13 L’EXERCICE L’EXERCICE * AU 31/12/13

PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATION 

PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATION 
DES DÉBITEURS DIVERS    

( dépenses pratiquement équivalentes)

ROUEN
RUE DE BUFFON
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ANNEXE

...
DETTES

Dettes financières 

 2013 2012

utilisé : 

Boulogne

-

Dettes d’exploitation

 2013 2012

LOCATAIRES PROVISIONS SUR 

Dettes diverses

 2013 2012

DETTES SUR IMMOBILISATIONS ET 

CAPITAUX PROPRES

Prime d’émission /prélèvements sur prime d’émission

 MONTANT VARIATION MONTANT
 AU 01/01/13 DE L’EXERCICE AU 31/12/13

PRÉLÈVEMENTS SUR PRIME D’ÉMISSION   

 - - -

 -  FRAIS D’ACQUISITION DES IMMEUBLES*  - - -

 -  COMMISSIONS DE SOUSCRIPTION - -

TOTAL DES PRÉLÈVEMENTS - - -

-

Plus ou moins- values réalisées sur cessions d’immeubles

IMMEUBLES VALEUR NETTE  PRIX DE CESSION + VALUE - VALUE
 COMPTABLE 
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-

COMPTES DE RESULTAT

Autres charges immobilières

 2013 2012

FRAIS DE PROCÉDURES 

Ventilation des remboursements de charges

NATURE DES CHARGES MONTANT

CHARGES NON LOCATIVES DIVERSES 

Diverses charges d’exploitation

 2013 2012

AUTRES ( DONT TVA NON RÉCUPÉRABLE /

Produits annexes

 2013 2012

REMISES EN ÉTAT FACTURÉES 

...

PLUS OU MOINS VALUES REALISÉES SUR CESSIONS D’IMMEUBLES  2013

PLUS OU MOINS VALUES REALISÉES SUR CESSIONS D’IMMEUBLES 

-

-
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ANNEXE

...

Charges et produits exceptionnels

ELÉMENTS CHARGES  PRODUITS 

DIVERS (APUREMENT DES COMPTES 
DÉBITEURS-

Charges et produits constatés d’avance

ELÉMENTS CHARGES  PRODUITS 

IV -  INFORMATIONS DIVERSES (EN EUROS)

Produits à recevoir

 MONTANT 

Charges à payer

 MONTANT 

Engagements hors bilan

 MONTANT 

ENGAGEMENTS DONNÉS 

ENGAGEMENTS REÇUS 

Transfert de charges d’exploitation

 2013 2012

Charges et produits financiers

ELÉMENTS CHARGES  PRODUITS 
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BOULOGNE BILLANCOURT
RUE SAINT DENIS

« Quoi de plus 
indispensable 

à la confiance que 
la transparence ? »
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Inventaire détaillé des placements immobiliers au 31.12.2013
BUREAUX

Paris

Nom de l’immeuble Surface Année Prix  Travaux Prix de Estimation Prix de Estimation Locataires
 M2 

Région parisienne
Péri defense

LE CLEMENCEAU  

GAMBETTA 
         Adhes technologie 

RUE DES PEUPLIERS 

Boucle Nord

CLICHY KLOCK
         ALGO INDUSTRIE 
CLICHY CASSIOPEE

CHARLES DE GAULLE
         (vente qp RIE) 

AVENUE AUGUSTINES

Boucle Sud

         Cabinet Pradon
         Quadrature 

         Maison Bleue 
SAINT MAUR

e

e

e

SEVRES RUE TROYON 2e

Première couronne sud

ARISTIDE BRIAND
         MAISON BLEUE/AFE 

Deuxième couronne sud

Pôle de Marne la Vallée

EMERAINVILLE
NOISY LE GRAND

Pôle Saint Quentin en Yvelines

MONTIGNY 
LE CAMPUS 
         DORO/SEVESC  

CERGY ST CHRISTOPHE - 95 
ERMONT - 95
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INVENTAIRE DÉTAILLÉ

Province 
Nord

ILLKIRCH - LE PASCAL 
         INFORMATIQUE 

MARCQ EN BAROEUL  

Nom de l’immeuble Surface Année Prix  Travaux Prix de Estimation Prix de Estimation Locataires
 M2 

Nord Est

Nord Ouest

Sud Est

 LE TRITIUM BAT. A
         Ouest Coordination 

LE TRITIUM BAT. C

LA ROBOLE

DOMAINE DE ST. HILAIRE

ROCHER SAINT HILAIRE
          KINNARPS 

CHARBONNIERES I
CHARBONNIERES II

D’ENTREPRISE

LYON - TONY GARNIER
         SPORTFIVE 
VAUX EN VELIN 

         Exeliance 

LA VALENTINE TRAVERSE 
DE LA MONTRE

LA VALENTINE TRAVERSE 
DE LA MONTRE

LA VALENTINE TRAVERSE 
DE LA MONTRE
         SILIM Environnement 

RUE DE PARADIS
MARSEILLE PRADO
MARSEILLE PRADO 
TURCAT MERY
         CNAPS 

         COMPASS 
MOUGINS

NATURA - BÂTIMENT 4 ...
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INVENTAIRE DÉTAILLÉ

Sud Est

         des Prud’Hommes
         SARL Biana 
RILLIEUX LA PAPE
ST DIDIER AU MONT D’OR

LES COLLINES DE SOPHIA
          vente partielle  

         Canon Méditérrannée 

          Services 

VALBONNE 

Route des Luciolles

Nom de l’immeuble Surface Année Prix  Travaux Prix de Estimation Prix de Estimation Locataires
 M2 

Sud Ouest

RUE D’ATHENES

PARC DU MILLENAIRE
MONTPELLIER ARCHE 
CŒUR PORT MARIANNE

TOULOUSE ATRIUM

Ouest

NANTES BOUGUENAIS
CHARLES LINDBERGH
         IMMO SERVICE PLUS 
NANTES BARTHOU
LE TRIPODE

LOCAUX D’ACTIVITES
Région Parisienne

Boucle Nord

IVRY SUR SEINE

IVRY SUR SEINE

AVENUE DU PANAMA
MASSY
         NOVIPACK 

...
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Ouest

PERIGNY - LA ROCHELLE

LOCAUX INDUSTRIELS ET ENTREPOTS
Région Parisienne

2 eme Périphérie - Sud

Province 
Nord

PARC D’ACTIVITES 
DE SAINGHIN 

Sud Est

LOCAUX COMMERCIAUX
Paris

RUE LOBINEAU

Province 
Nord Ouest

CORMONTREUIL

Sud Est

BOURG EN BRESSE
         OPTICAL CENTER 

...

Province 
Sud est

AVENUE DU PROGRES
DECINES - RUE VAUCANSON IEC 
MANDELIEU LA NAPOULE  

Nom de l’immeuble Surface Année Prix  Travaux Prix de Estimation Prix de Estimation Locataires
 M2 
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PREMIERE RESOLUTION

 
 
 du rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes de 

notamment celles faisant l’objet du rapport spécial sur les 

-

DEUXIEME RESOLUTION 

 
 

                                                                    ____________

Décide :

TROISIEME RESOLUTION 
-

QUATRIEME RESOLUTION 

allouer globalement au Conseil de Surveillance pour l’exercice 

CINQUIEME RESOLUTION 

-

-

SIXIEME RESOLUTION 

-
gistre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 

Résolutions d’ordre extraordinaire 
SEPTIEME RESOLUTION 

-

-

dispositions suivantes :

« Article 2 – Objet social

immobilier locatif en France Métropolitaine et dans les pays de 

-

La SOCIETE a également pour objet l’acquisition et la gestion 
d’immeubles qu’elle fait construire exclusivement en vue de 

-

patrimoine immobilier dès lors qu’elle ne les a pas achetés en 

Résolutions d’ordre ordinaire 
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vue de les revendre et que de telles cessions ne présentent pas 

-
tion de la nature des actifs ainsi que des opérations d’acqui-

-
glementation en vigueur et notamment les dispositions des 

-

HUITIEME RESOLUTION
Compte-tenu de la possibilité pour la SOCIETE d’acquérir des 
parts ou actions de sociétés détenant principalement des im-
meubles ou des droits réels portant sur des immeubles dans les 

-

commission de gestion les loyers perçus par les sociétés déte-

-
tions suivantes :

-

taxes et hors charges refacturées aux locataires et des produits 

En cas de détention par la SOCIETE de parts ou actions de socié-
tés détenant principalement des immeubles ou des droits réels 

-

des produits locatifs encaissés hors taxes et hors charges refac-

ces revenus est calculé au prorata de la participation détenue 

-
-

NEUVIEME RESOLUTION 

422-224 4°) du règlement général de l’Autorité des Marchés Fi-
-

-
tions suivantes :

est payée après signature de l’acte notarié de cession de l’im-

Cette commission a pour objet de :
- rémunérer  la constitution d’un dossier de vente en inté-
grant le régime juridique de détention notamment proprié-

-

-
marches en vue de la cession d’un immeuble dépendant du 

DIXIEME RESOLUTION 
-

de la directive européenne AIFM et de son décret d’applica-

dispositions du Code Monétaire et Financier notamment les 

pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits du présent pro-
cès-verbal en vue de l’accomplissement de toutes formalités 
de publicité et de dépôt consécutives aux résolutions qui pré-



ASSET MANAGEMENT


